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OBJECTIFS DU PIC I
Les (<Projets dInitiative Citoyenne » (PIC) s’inscrivent dans le cadre dintervention régionale en Politique de
la Ville et également dans la programmation annuelle du Contrat de Ville 2024-2030, intitulé « Engagement

Quartier 2030

_e PIC est, eq lesoéce un fonds géré par IADCM (Association pour le Développement de la Citoyenneté à
Méricourt, en nrise dvecze avec les nabi:aizs. Son objectif est d mpulser ure solitique de soutien aux
li:ia:;ves ci:ayelnes à t’avers e f rarcernet de mic’o-proje:s.

-es opéra: ons financées dans le cadre du d sposi:.f PC doivel; npéra:ivenet répondre à un des 4
objectifs suivants

1. Sensibilise’ les habitants aux ques:ions de développement durable, de tra_sitiol des quarfers
dans une démarche rev3.

2. Favoriser l’échange de savoirs et de connassances et l’accès à culture.

3. P’ornouvoir l’activité physique, la santé, le bien-être.
4. Anper les quartiers et lutter contre l’isolement.

COMPOSITION DU COMITÉ DE GESTION PIC

Le Comité de Gestion est composé de 12 à 15 membres issus d’assocations Méricourtoises ou haotan:s de

a Ville.

Les membres de droit sont

• Le Mare et le Maire adjo r: dé égué à la oli:que de a Ville.
• Le esponsabe de a Pol t aue de la Vile et de la Citoyenneté.

Les membres eu Comité e Gestion sont individue ement responsables au sein de ce Comité, Ils dovent
s’engager à une régi arité de particioation aux ‘éJ9 095.

FONCTIONNEMENT DU COMITÉ DE GESTION

Le Comité de Gestion se réunit au moins 9 fois par an avec un ordre du jour établi. Le caleodier des
‘éuniols ‘ai: l’objet d’jne communication en déojt d’année (presse, affiches, site nternet

Les décisions sont prises à la majorité absolue.

Le vote se ‘ait à main levée. Seuls les représentants des haoi:an:s et des associations ont le droit de vote

Les autes membres donnern un simple avis consu tatif.

Les décisions seront notifiées aux porteurs de projets. Aucune subvention ne sera versée à un particulier

Fout paiement se fait soit aux associations, soit aux fournisseurs sur présentation des factures ou devis

factures pro-ferma.

Chaque réunion du Comité de Gestion fait par aiileurs l’objet d’un Procès-Verbal approuvé et signé par les
membres du Comité présents.

I MODALITES DE FINANCEMENT

Article 1: Retirer le «kit du porteur projet’ au cabinet du Maire auprès du responsable de la Démocratie
Participative ou sur e site internet de la Ville (rubrique « Démarche en ligne’ - « Subvention » - ((Demande

de PIC».)

Article 2: Les dossiers complets (fiche projet devis) sont à déposer impérativement 7 jours avant la date

du Comité de Gestion.

Article 3: Les porteurs de projet sengagent à défendre leur action le jour du Comité de Gestion. Tout projet
démarré ou réalisé avant la réunion du Comité de Gestion ne sera ni examiné, ni subventionné.

Article 4: Le versement de la subvention, après acceptation du dossier, sera fait sur présentation des devis.



Article 5; Le porteur de projet devra faire clairement apparaître lors de la publicité faite à l’occasion de son
action, qu’il a obtenu des financements PIC. Des supports de communication appartenant à lADCM sont
mis à disposition, sur demande, lors de la mise en oeuvre du projet.

Article 6: Le porteur de projet devra effectuer un bilan financier de son action (compte-rendu qualitatif,
financier et copie des factures), maximum 1 mois après son action,

Article 7: Le porteur de projet ne devra pas limiter ses actions aux seuls membres de son association mais
en fai’e béiéficier ensemble des habitants de ta ville avec jne oro’té aux ressortssants des qjarties
proritaires dans e cadre de la politique de a Ville.

Article 8 : Le pro et déposé, devra respecter les engagements de la charte régionale de la laïcité et des
valeurs républicaines approuvée par dél béaton n2O18083I du Conseil égonal Hau:s-de-France du 28
uin 2018 matérialisé par la signature d’un accord réciproque d’engagement.

CRITERES D’ATTRIBUTION I
Dans le cadre du dispositif PIC, les micro-projets devront donc:

• Répcndre à un Deson Ioca. relevant de l’initiative des habitants.

• Etre ouverts à destination de l’ensemble des publics sans dEstiiction et s’inscrire dans le respect de la
laïcité et des valejrs républicaines.

• Avor une noton d’intérêt collectif (9e pas être lémaqazion d’un beson iqd’vidtje

• Répondre à des enjeux de citoyenneté active gu) permettent aux habitants d’appréhender le
fonctionnement de l’action publFque et e montage des projets (devis, projets équilibrés, défendre un
projet face à un public, démarches administratives, etc..) et qui favorisent leur émancipation et leur
autonornisation (développement des compétences et des capacités à agir).

Les demandes sont présentées par

• Un collectif d’habitants non constitué en association
• Une association

La participation annuelle du PIC est limitée à 900€ pour la première action et 400€ pour la seconde, dans la
limite des crédits disponibles au moment de la demande.

L’ADCM se réserve e droit de financer certains projets au-delà de la limite budgétaire sus-citée.

ATTENTION La Région précise qu’un micro-projet ne doit pas dépasser un coût total de 6000€.
La Région limite à 3 000 € maximum la subvention PIC par micro-projet.

Le Comité de Gestion peut retuser une action qui ne répond plus aux critères d’attribution, même si celle-ci
déjà reçu le soutien du PIC auparavant.

Des exemples de projets éligibles:

• Animation d’un jardin partagé sortie dans un parc naturel ou réserve naturelle, exposition sur la
nature, journée de ramassage des déchets, etc... (REV3, Développement Durable).

• Exposition sur a mémo ‘e de quar:ier, sortie au Darlemeit Européen au Sénat, à l’Assemblée
\iationale... (Favoriser l’échange de savoirs et de connaissances).

• Fête des voisins, reoas s&idaire, brocante, concer:, etc.. (Animation de quartier, lutte contre
l’isolement).

• Forum de décojverte et i9itiatioq ajx sports, sensibilsation au ben manger ou à ‘e pratique sportive,
exposition sur l’’rformato.9 aux ma’adies ou sjr la sensibilisation aux addiczons, etc (Promouvoir
l’activité physique, la santé, le bien-être).



Quelques exemples de projets non recevables (liste non exhaustive)

• Les projets bénéficiant d’autres financements régionaux.

• Les projels oénéficiant à un seu ndivdu o., à un g-oupe es,re n: de personnes.

• Les voyages et séjours hors du territoire régional, même s au cas 33F cas et sur poocsiticn de ADCM,

des dérogaons pourraer: être étudiées (y site de l’Assemblée \at c,ale, du Parlement Européen,

e:c..J.

• Les sorties qui ne privilégient pas la visite d’établissements publics musée, pac nat’eL etc...).

• Les actions type séjours vacances.

• Les actions visant à financer le fonctionnement des associations.

• Les projets réalisés dans le cadre du temps scolaire.

• Les actions à caractère politique, religieux, syndical.

• Les projets portés par l’association gestionnaire.

RESPECT DES ENGAGEMENTS PRIS DANS LE CADRE DE LA SIGNATURE DE LA CHARTE RÉGIhALE
DE LAÏCITÉ ET DES VALEURS RÉPUBLICAINES

Le comité de gestion ne peut en aucun cas financer des associations à caractère politique et non

respectueuses des valeurs républicaines. L’ADCM s’engage à faire signer un accord réciproque

d’engagement à ce sujet.

Le projet déposé, devra respecter les engagements de la charte régionale de la laïcité et des valeurs

républicaines approuvée par délibération n2O18O831 du Conseil régional Hauts-de-France du 28 juin 2018.

Conformément aux dispositions légales confortant le respect des principes de la République, l’association

gestionnaire souscrit au contrat d’engagement républicain et s’engage à en respecter les principes:

• Respect des lois de la République

• Respect de la liberté de conscience

• Lneté des membres de l’associat on

• Égai té et non-discrimnation

• Fraternité et prévention de la vioence

• Resoect de la dg-té et de a oersore humaine

• Ressec: des symboles de la Républiqje

De même, l’association gestionnaire souscrit à la Charte Régionale de la laiûté et des valeurs républicaines

et s’engage à en ‘especter les princoes

• Égaité de tous devant a Ici, sans dist ncton dorgne, de race ou de -eligion,

• Respect de toutes les c’cvarces,

• gali:é entre es nommes et les femmes,

• _iber:é de conscience et libre exercce des cultes sous les seues restrictions éd ctées dans litétêt

de l’ordre public.

Lassodation gestionnaire s’engage à mettre concrètement en avant la mise en oeuvre de ces principes en

réfléchissant aux moyens de faire vivre la réflexion sur la laicité, en proscrivant toutes violences et

discriminations, et en promouvant une culture du respect et de la compréhension de l’autre.

Ainsi engagée à respecter les principes inscrits dans e contrat d’engagement républicain et dans la charte

régionale de la laicité et des valeurs républicaines, l’association gestionnaire en informe ses membres par

tout moyen.



Les porteurs sont aussi informés du caractère opposable des engagements souscrjts. Un manquement à ces
derniers est de nature à justifier e retrai de aide iiancière d PIC ou, e cas échéant, son
rembousement.

COMMENT FAIRE POUR DEMANDER UNE SUBVENTION PIC?

Le kit du porteur de proiet contient;

1 fiche micro-projet à corrp:Èter et remet:’e J jours mii mun, aval: la date d com té de
gestion (Ne pas oublier de fournir les devis liés à la demande de subvention)

• Le règlement intérieur de l’ADCM (Association gestionnaire du PJC),

• L’accord réciproque d’engagement pour le respect de la Charte Régionale de la Laïcité et des
Valeurs Républicaines, entre l’ADCM et l’association bénéficiaire à compléter et signer,

• 1 fiche bilan à compléter (maximum 1 mois après le projet, ne pas oublier de fournir les
factures liées à la subvention obtenue)

Le planning des réunions du Comité de Gestion est établi à l’année, affiché dans les lieux publics (Mairie.
Centre Social d’Èducation Populaire, locaux associatifs...), communiqué dans les bulletins municipaux et
affiché sur le site internet de la Ville https;//mairie-mericourtfr/

Pour nformer et accompagner au mieux les porteurs de projets, Lilian BERTA, responsable des démarches
participatives est à leur disposition au cabinet du Maire ou par mail à l’adresse suivante

lilianberta@mairie-mericourt.fr.

Signature du bureau de l’ADCM

Le Président, La Trésorière, La Secrétaire,
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